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Le Conseil de securite . 

Reaffirmant ses resolutions 733 (1992) du 23 janvier 1992, 746 (1992) du 
17 mars 1992, 751 (1992) du 24 avril 1992, 767 (1992) du 27 juillet 1992 et 
775 (1992) du 28 aout 1992, 

Considerant que la situation actuelle en Somalie constitue un cas unique 
et conscient de sa deterioration, de sa complexity et de son caractere 
extraordinaire, qui appellent une reaction immediate et exceptionnelle, 

Estimant que l'ampleur de la tragedie humaine causee par le conflit en 
Somalie, qui est encore exacerbee par les obstacles opposes a 1'acheminement 
de 1'aide humanitaire, constitue une menace a la paix et a la securite 
internationales, 

Gravement alarme par la deterioration de la situation sur le plan 
humanitaire en Somalie et souliqnant la necessite urgente d'acheminer 
rapidement l'aide humanitaire dans 1'ensemble du pays, 

Notant les efforts faits par la Ligue des Etats arabes, par 
1'Organisation de 1'unite africaine, et en particulier la proposition faite 
par son president a la quarante-septieme session ordinaire de l'Assemblee 
generale en ce qui concerne 1'organisation d'une conference internationale sur 
la Somalie, et par 1'Organisation de la Conference islamique ainsi que 
d'autres organisations et mecanismes regionaux, pour faciliter la 
reconciliation et un reglement politique en Somalie et pour repondre aux 
besoins humanitaires du peuple de ce pays, 

Rendant hommaqe aux efforts que deploient actuellement 1'Organisation des 
Nations Unies, ses institutions specialisees, les organisations humanitaires, 
les organisations non gouvernementales et les Etats pour acheminer l'aide 
humanitaire a la Somalie, 
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Repondant aux appels urgents que la communaute internationale regoit de 
Somalie afin qu'elle prenne des mesures pour assurer 1'acheminement de l r aide 
humanitaire en Somalie, 

Se declarant profondement alarme par les informations persistantes 
concernant des violations massives du droit international humanitaire en 
Somalie, en particulier par les informations concernant des actes et des 
menaces de violences contre le personnel qui participe legalement a des 
activites irnpartiales de secours humanitaire, et concernant des attaques 
deliberees contre des non-combattants, des depots et des vehicules de secours, 
des installations medicales et de secours, ainsi que les obstacles opposes a 
1'acheminement de vivres et d'articles medicaux indispensables a la survie de 
la population civile, 

Consterne par la persistance de conditions qui empechent 1'acheminement 
de secours humanitaires a 1'interieur de la Somalie et, en particulier, par 
les informations concernant le pillage de secours destines a la population 
affamee, des attaques contre les aeronefs et les navires apportant des secours 
humanitaires, et des attaques contre le contingent pakistanais de l'ONUSOM a 
Mogadishu, 

Prenant note avec satisfaction des lettres du Secretaire general en date 
du 24 novembre 1992 (S/24859) et du 29 novembre 1992 (S/24868), 

Estimant. , comme le Secretaire general, que la situation en Somalie est 
intolerable et qu'il est devenu necessaire de revoir les fondements et 
principes de base de 1'action des Nations Unies en Somalie, et que le present 
mode de fonctionnement de l'ONUSOM n'est pas, dans les circonstances 
actuelles, la formule qui convient pour faire face a la tragedie en Somalie, 

Resolu a instaurer aussitot que possible les conditions necessaires pour 
1'acheminement de 1'aide humanitaire partout ou le besoin s'en fait sentir en 
Somalie, conformement a ses resolutions 751 (1992) et 767 (1992), 

Notant 1'offre faite par des Etats Membres en vue de 1'instauration dans 
les meilleurs delais de conditions de securite pour les operations 
d'assistance humanitaire en Somalie, 

Resolu en outre a retablir la paix, la stabilite et l'ordre public en vue 
de faciliter le processus de reglement politique sous les auspices de 
1'Organisation des Nations Unies, visant a la reconciliation nationale en 
Somalie, et encouraqeant le Secretaire general et son representant special a 
poursuivre et a intensifier 1'action qu'ils menent aux niveaux national et 
regional en vue de servir ces objectifs, 

Considerant que le peuple somali a la responsabilite ultime de la 
reconciliation nationale et de la reconstruction de son propre pays, 

1* Reaffirme que toutes les parties, tous les mouvements et toutes les 
factions en Somalie doivent, ainsi qu'il l'a exige, mettre immediatement fin 
aux hostilites, maintenir un cessez-le-feu dans 1'ensemble du pays et cooperer 
avec le Representant special du Secretaire general ainsi qu'avec les forces 
militaires qui doivent etre constitutes conformement a 1'autorisation donnee 
au paragraphe 10 ci-apres afin de faciliter le processus de distribution des 
secours, de reconciliation et de reglement politique en Somalie; 
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2. Exiqe que toutes les parties, tous les mouvements et toutes les 
factions en Somalie prennent toutes les mesures necessaires pour faciliter les 
efforts que deploient 1'Organisation des Nations Unies et ses institutions 
specialisees ainsi que les organisations humanitaires afin de fournir une aide 
humanitaire d'urgence a la population touchee en Somalie; 

3. Exiqe eqalement que toutes les parties, tous les mouvements et 
toutes les factions en Somalie prennent toutes les mesures necessaires pour 
assurer la securite du personnel de 1'Organisation des Nations Unies et de 
toutes les autres personnes s'occupant de 1'acheminement de 1'aide 
humanitaire, y compris les forces militaires qui doivent etre constitutes 
conformement a 1'autorisation donnee au paragraphe 10 ci-apres; 

4. Exiqe en outre que toutes les parties, tous les mouvements et toutes 
les factions en Somalie mettent immediatement fin a toutes les violations du 
droit international humanitaire, y compris aux actes tels que ceux qui sont 
decrits ci-dessus, et s'abstiennent de commettre de telles violations et de 
tels actes; 

5. Condamne enerqiquement toutes les violations du droit international 
humanitaire commises en Somalie, y compris en particulier les actes qui font 
deliberement obstacle a 1'acheminement des vivres et des fournitures medicales 
essentiels pour la survie de la population civile, et affirme que ceux qui 
commettent ou ordonnent de commettre de tels actes en seront tenus 
individuellement responsables; 

6. Decide que les operations et la poursuite du deploiement des 

3 500 hommes de 1'Operation des Nations Unies en Somalie (ONUSOM) autorisees 
au paragraphe 3 de la resolution 775 (1992) devraient etre laissees a la 
discretion du Secretaire general, qui deciders de leur deroulement en fonction 
de son evaluation des conditions sur le terrain, et prie le Secretaire general 
de le tenir informe et de lui faire les recommandations qu'il jugera 
appropriees pour 1'accomplissement du mandat de 1'ONUSOM la ou les conditions 
le permettront; 

7. Souscrit a la recommandation faite par le Secretaire general dans sa 
lettre du 29 novembre 1992 (S/24868), selon laquelle des mesures devraient 
etre prises en vertu du Chapitre VII de la Charte afin d'instaurer aussitot 
que possible des conditions de securite pour les operations de secours 
humanitaire en Somalie; 

8. Se felicite de 1'offre d'un Etat Membre decrite dans la lettre du 
Secretaire general au Conseil en date du 29 novembre 1992 (S/24868) concernant 
1'etablissement d'une operation en vue de 1'instauration de ces conditions de 
securite; 


9. Se felicite eqalement de 1'offre d'autres Etats Membres de 
participer a cette operation; 

10. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
autorise le Secretaire general et les Etats Membres qui cooperent a la mise en 
oeuvre de 1'offre visee au paragraphe 8 ci-dessus, a employer tous les moyens 
necessaires pour instaurer aussitot que possible des conditions de securite 
pour les operations de secours humanitaire en Somalie; 
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11. Demande a tous les Etats Membres qui sont en mesure de le faire de 

fournir des forces militaires et d'apporter des contributions supplementaires, 

en especes ou en nature, conformement au paragraphe 10 ci-dessus, et prie le 
Secretaire general de creer un fonds qui permette d'acheminer les 
contributions, le cas echeant, aux Etats ou aux operations concernes; 

12. Autorise le Secretaire general et les Etats Membres concernes a 

prendre les dispositions necessaires de commandement et de controle unifies 
des diverses forces, qui refleteront 1'offre visee au paragraphe 8 ci-dessus; 

13. Prie le Secretaire general et les Etats Membres agissant 
conformement au paragraphe 10 ci-dessus d'etablir les mecanismes appropries 
pour assurer la coordination entre 1'Organisation des Nations Unies et les 
forces militaires desdits Etats; 

14. Decide de nommer une commission ad hoc composee de membres du 
Conseil de securite qui lui fera rapport sur 1'application de la presente 
resolution; 

15. Invite le Secretaire general a detacher un petit groupe de liaison 
de 1'ONUSOM aupres du quartier general du commandement unifie sur le terrain; 

16. Agissant en vertu des Chapitres VII et VIII de la Charte, demande 
aux Etats, a titre national ou dans le cadre d'organisations ou d'arrangements 
regionaux, de recourir aux mesures qu'ils jugeront necessaires pour assurer 

1'application rigoureuse du paragraphe 5 de la resolution 733 (1992); 

17. Prie tous les Etats, en particulier ceux de la region, d'apporter un 
soutien approprie aux mesures prises par les Etats, a titre national ou dans 
le cadre d'organisations ou d'arrangements regionaux, conformement a la 
presente resolution et aux autres resolutions pertinentes; 

18. Prie le Secretaire general et, en tant que de besoin, les Etats 
concernes de lui presenter regulierement des rapports, dont le premier sera 
etabli au plus tard 15 jours apres 1'adoption de la presente resolution, sur 
1'application de celle-ci et la realisation de l'objectif consistant a 
instaurer des conditions de securite de maniere a permettre au Conseil de 
prendre la decision necessaire pour assurer promptement le passage a des 
operations suivies de maintien de la paix; 

19. Prie le Secretaire general de lui presenter, initialement dans 
les 15 jours qui suivront 1'adoption de la presente resolution, un plan 
permettant d'assurer que 1'ONUSOM sera en mesure de s'acquitter de son mandat 
des le retrait du commandement unifie; 

20. Invite le Secretaire general et son representant special a 
poursuivre leurs efforts visant a parvenir a un reglement politique en 
Somalie; 


21 . 


Decide de rester activement saisi de la question. 




